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PARTIE I.	Introduction



			
CHAPITRE 1.	La situation



			
Section 1.	Un peu d’histoire


			1. Historique. Déjà en 1919, la convention de Paris relative à l’aviation civile1. aborde la régulation des aéronefs sans pilote. Les premiers prototypes, à visée militaire, prennent l’air dès le début du vingtième siècle2. mais c’est à partir de la seconde guerre mondiale que la recherche s’accélère et que les premières expériences à grande échelle sont organisées3..


			Les drones militaires sont maintenant technologiquement bien aboutis. Ils réalisent chaque jour des missions de renseignement et de combat à travers le monde.


			Le déploiement de drones à usage civil date également de nombreuses années. Le Japon a été précurseur en la matière avec la fabrication, dès 1987, du Yamaha R-504. utilisé dans l’agriculture de précision, l’un des domaines de choix pour le développement des drones civils et commerciaux, ainsi que dans l’observation des volcans.


			Le grand public n’a, lui, pris véritablement la mesure des possibilités offertes par ces engins qu’à l’occasion de deux phénomènes récents. Premièrement, la publicité faite autour de l’utilisation de drones militaires par les États-Unis, dans le cadre d’actions de contre-terrorisme et notamment d’éliminations ciblées. Deuxièmement, la popularité d’appareils de loisir, très simples d’utilisation par rapport aux aéromodèles traditionnels, tels que le A.R. Drone de la firme française PARROT ou le Phantom 2 de la société chinoise DJI.


			Depuis les années 2010, l’intérêt pour les drones et leurs possibilités va croissant, tant dans le chef des industries ou des gouvernements que dans celui du public.


			Profitant des avancées de l’aéronautique, de l’électronique – notamment ces dernières années grâce aux progrès générés par l’avènement des smartphones – de l’informatique ou encore de la robotique5., les drones sont de plus en plus performants, autonomes, miniaturisés et endurants.


			
Section 2.	Situation actuelle


			2. Réalité. Dans la conclusion de sa Communication du 8 avril 20146., la Commission européenne exposait que « les RPAS sont en passe de devenir une réalité ». En termes de réalité, la Commission européenne en était bien loin…


			En effet, drones, UAV, RPAS, à rotor ou à voilure fixe, de quelques centimètres à plusieurs mètres d’envergure, automatiques ou pilotés à distance… sont utilisés tant par les armées que par les industries civiles et volent dans notre ciel depuis plusieurs années.


			3. Chiffres. Le marché du drone aérien – et demain, celui du drone marin ou terrestre – se développe très rapidement7.. En 2014, le Teal Group – un consultant spécialisé dans le domaine de l’aviation et de la défense – estimait que le marché représentait déjà, à l’échelle mondiale, plusieurs milliards de dollars de chiffre d’affaires pour les entreprises concernées. Il prédisait un doublement des dépenses dans le domaine, notamment en R&D, approchant les dix milliards de dollars par an pour attendre 91 milliards sur 10 ans. Le cabinet d’audit PWC estime quant à lui que des solutions à base de drones pourraient remplacer des solutions existantes dans différentes industries (génie civil, agriculture…) représentant une valeur de 127 milliards de dollars8..


			L’institut GFK9. – un institut fournissant des études de marché – a estimé à 4,3 millions le nombre de drones ayant été commercialisés dans le monde en 2015, dont 700.000 aux USA, sachant que le prix moyen d’un drone tel que calculé par l’institut GFK s’élève à 315 EUR. En France, les ventes de 2015 ont triplé par rapport à 2014, plus de 280.000 unités ayant été écoulées10., et le marché devrait encore connaître une croissance de plus de 30 % en 2016.


			Selon la Commission européenne11., de nombreux pays, dont la France, le Royaume-Uni ou la Suède, ont connu une croissance à plusieurs chiffres de ce marché dans les années ayant suivi la mise en place des réglementations adaptées.


			Dans son étude sur le futur de cette technologie12., l’organisme SESAR Joint Undertaking (voir le paragraphe 58 ci-après), estime la valeur du marché européen du drone à 10 milliards par an en 2035 et à plus de 15 milliards par an d’ici 2050, le tout en valeur nominale. Il projette que d’ici à 2050, plus de 7 millions de drones de loisir seront en circulation, pour 400.000 drones commerciaux, dont 100.000 rien que dans le domaine de l’agriculture.


			
Section 3.	Applications civiles et commerciales


			4. Versatilité. Au-delà du très médiatique et médiatisé drone livreur de colis d’Amazon13., les drones sont utilisés dans de très nombreux cas de figure14., notamment dans des environnements hostiles ou pour des missions DDD15.. Des drones ont ainsi été utilisés pour modéliser les décombres de la ville de l’Aquila, en Italie, suite à un tremblement de terre16..


			5. Prise de vue. La fonction première des drones est généralement liée à la prise de vue et l’observation. Moins couteux et plus maniables, ils peuvent remplacer avantageusement les aéronefs classiques pour la photographie aérienne.


			Il est désormais rare de voir un film qui ne contient pas au moins un plan filmé par drone17., bien moins couteux que la location d’un hélicoptère.


			6. Secteur primaire. Le potentiel économique le plus important des drones professionnels est lié à l’agriculture de précision18. et aux usages en matière de foresterie19.. Des drones peuvent être déployés pour surveiller les zones de sécheresse ou d’apparition de maladie. Les données récoltées permettent ensuite d’organiser des épandages précis sur les zones qui le nécessitent, sans gaspillage20..


			7. Foncier. La photogrammétrie21. et la cartographie ne sont pas en reste. Un drone peut rapidement être déployé, à moindre coût, dans des conditions plus difficiles22. et avec un rendu visuel plus précis que les moyens classiques.


			Le métier de géomètre-expert est bouleversé par cette technologie. En effet, un télépilote sans formation particulière mais équipé du drone et des logiciels adéquats peut désormais réaliser en quelques heures le travail de plusieurs journées d’un géomètre23..


			8. Contrôle. L’inspection d’ouvrage d’art24., d’appareils de grande envergure, comme des avions25., ou encore la surveillance civile26. sont autant de prestations qui peuvent être réalisés plus efficacement au moyen de drones.


			9. Prospectives. Capables de voler à très haute altitude pendant de longues heures, les drones peuvent représenter une alternative moins coûteuse aux satellites, dans des fonctions d’observation mais également comme relais de transmission d’information27..


			À plus long terme, il est possible imaginer des drones équipés d’outils permettant de réaliser des interventions dans des endroits difficilement accessibles, voire des drones capables de transporter des êtres humains.


			10. Les défis. La question des drones entraine des réactions tranchées. Il serait trop long de lister les nombreux articles et prises de position en faveur28. ou contre29. les drones civils, militaires, garde-frontières30., policiers31., livreurs32., … 


			Il est toutefois clair que l’insertion des drones dans l’espace aérien entraine une révolution copernicienne dans la manière traditionnelle d’envisager le contrôle de cet espace33..


			En comparaison avec les drones, les avions ou les hélicoptères sont des véhicules relativement aisés à contrôler. D’une certaine taille, ils ne peuvent matériellement décoller, atterrir et se mouvoir qu’à certains endroits et peuvent être repérés à l’œil nu ou à l’instrument (le radar par exemple). Leur pilotage n’est pas aisé et nécessite d’acquérir des compétences auprès de professionnels. Enfin, leur coût conséquent incite leurs propriétaires à une certaine prudence dans leur maniement et leur entretien.


			Au contraire, la plupart des drones sont financièrement abordables, de trop petite taille pour être repérés à l’œil nu ou facilement au moyen d’instruments et leur pilotage est moins complexe, certains pouvant même voler de manière totalement autonome.


			Concrètement, n’importe qui est en mesure de piloter un drone de quelques kilos n’importe où.


			Cette révolution nécessite, à tout le moins, de repenser les règles d’insertion dans l’espace aérien, de s’inquiéter des questions de responsabilité et de vie privée, et de réfléchir à l’appropriation de l’espace public.


			11. Objectifs du présent ouvrage. On le voit, les problématiques juridiques liées à l’utilisation de drones sont multiples et nécessitent un examen croisé de différents types de droit. Les solutions juridiques divergent également selon les États et instances internationales.


			Cet ouvrage se veut un guide pratique, écrit dans un langage clair sans faire l’économie de la complexité lorsque cela est nécessaire, à destination des professionnels de l’industrie, des juristes et de toute personne intéressée par les aspects juridiques et techniques de la dronautique.
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CHAPITRE 2.	Définitions



			12. Multitude de termes. Le mot « drone » provient du terme anglais désignant l’abeille mâle ou faux bourdon1.. S’il constitue le nom générique connu du grand public, la littérature spécialisée lui préfère des termes différents, plus précis.


			L’acronyme UAV, majoritairement utilisé dans la littérature américaine, provient des termes Unmanned Aerial Vehicle et désigne, comme son nom l’indique, un aéronef sans équipage. L’acronyme UAS (Unmanned Aerial System), également abondamment utilisé, désigne lui l’ensemble du système – aéronef ainsi que le dispositif de pilotage et communication au sol – permettant l’usage d’un aéronef.


			La littérature européenne préfère utiliser les acronymes RPA ou RPAS, pour Remotely Piloted Aircraft ou Remotely Piloted Aircraft System, lesquels se focalisent sur la notion de pilotage à distance.


			La plupart des drones sont toutefois déjà dotés des moyens technologiques leur permettant d’être partiellement ou totalement indépendants dans leur pilotage. La terminologie américaine devrait donc être préférée puisqu’elle reflète mieux la réalité technologique2. et les perspectives futures.


			13. UAV et UAS. Une définition globale de l’UAV peut être trouvée dans la liste des définitions contenues dans le Global Air Traffic Management Operational Concept3.. Selon cette définition, un UAV est un aéronef sans pilote – au sens de l’article 8 de la convention de Chicago sur l’aviation civile internationale4. – qui est mû sans qu’un pilote ne se trouve à bord de l’appareil et qui est, soit totalement piloté à distance à partir d’un autre endroit (sol, autre aéronef, espace...) ou programmé et totalement autonome5..


			Cette définition ne tient toutefois pas compte du fait qu’un UAV peut être partiellement piloté et partiellement automatisé selon les circonstances : soit que certaines portions du vol (atterrissage et décollage par exemple) sont automatisées, soit que le vol est automatisé avec la possibilité pour un opérateur humain de reprendre la main.


			Au risque d’exprimer une tautologie, il est préférable de définir l’UAV comme étant un aéronef sans pilote au sens de l’article 8 de la convention de Chicago : un aéronef mû sans qu’un pilote humain ne se trouve à bord de l’appareil, que l’aéronef soit totalement ou partiellement piloté à distance ou totalement ou partiellement automatisé.


			L’UAS sera alors défini comme l’ensemble des éléments techniques, y compris l’UAV lui-même, permettant à un UAV de se mouvoir dans l’espace aérien.


			14. RPA et RPAS. Le cadre réglementaire actuel s’attachant quasi exclusivement à la notion d’aéronef piloté à distance, il est également important de définir ce qu’on entend exactement par un RPA.


			L’amendement6. 43 de l’annexe 2 à la convention de Chicago introduit, à l’article 1er de l’annexe, la définition suivante de RPA : « un aéronef sans équipage piloté à partir d’une station de pilotage à distance ». Le RPAS est, lui, défini comme étant « un aéronef piloté à distance, la station de pilotage qui y est associé, le système de commande et de contrôle C2 requis et tout autre composant prévu dans la conception »7..


			Dans la circulaire8. C-328, l’OACI définit plus précisément le RPA comme étant « un aéronef piloté par un télépilote doté d’une licence, situé dans une station de pilotage à distance située à l’extérieur de l’aéronef, lequel contrôle l’appareil en toutes circonstances, peut répondre aux instructions du Contrôle aérien (ATC), communique en vocal ou au moyen d’un flux de données selon les modalités appropriées à l’aéronef ou à l’opération en cours et est responsable de la sécurité de l’appareil tout au long du vol ».


			

				


				

					1	R. Clarke, « Understanding the drone epidemic », Computer Law & Security Review, 2014, n° 30, pp. 235 et s.


				


				

					2	Dans la suite de l’ouvrage, les termes drones, UAV, UAS ou UA seront utilisés indistinctement comme désignant la catégorie générale des aéronefs sans pilote. RPAS et RPAS désigneront plus précisément les aéronefs pilotés à distance ou, dans le cadre de l’analyse de la législation belge, les concepts plus précisement définis.


				


				

					3	Le Global Air Traffic Management Operational Concept est un manuel édité par l’OACI, contenant les définitions harmonisées des différents concepts opérationels utilisés dans l’aviation civile.


				


				

					4	Convention relative à l’aviation civile internationale, 7 décembre 1944, 61 Stat, 1180, 15 U.N.T.S. 295 ; OACI, Doc 7300/9, neuvième édition, 2006, ci-après « la convention de Chicago ».


				


				

					5	Global Air Traffic Management Operational concept (Doc 9854, p. B-6) : « Unmanned aerial vehicle (UAV). An unmanned aerial vehicle is a pilotless aircraft, in the sense of Article 8 of the Convention on International Civil Aviation, which is flown without a pilot-in-command on-board and is either remotely and fully controlled from another place (ground, another aircraft, space) or programmed and fully autonomous ».


				


				

					6	ICAO, Amendment 43 to the International Standards - « Rules of the air » (annex 2 to the Convention on International Civil Aviation), mars 2012.


				


				

					7	A remotely piloted aircraft, its associated remote pilot station(s), the required command and control links and any other components as specified in the type design.


				


				

					8	ICAO Unmanned Aircraft Systems (UAS), Cir. 328 AN/190, 2011, http://www.icao.int/Meetings/UAS/Documents/Circular%20328_en.pdf, p. 6.


				


			


		


	

		

			
CHAPITRE 3.	Catégories



			15. Analyse. Chaque législation nationale regroupe les UAS selon des critères de taille, de poids, de puissance… différents – parfois sous une même appellation – de sorte qu’il n’est pas aisé de délivrer une grille d’analyse unique1..


			Cependant, plusieurs critères ressortent de la littérature. Ils permettent d’établir un début de classification.


			16. Voilure. Par rapport à la voilure tout d’abord, comme le prévoit d’ailleurs le droit belge.


			L’on distingue généralement les drones à voilure tournante, ou multi-rotors, et les drones à voilure fixe, ou drones à aile fixe. Les premiers sont les plus connus car ce sont ceux qui sont généralement commercialisés pour le public. Stables et capables de vol stationnaire, les multi-rotors sont les plus utilisés pour la photographie ou l’inspection aérienne.


			Les drones à aile fixe sont de plus grande taille et peuvent parcourir de plus longue distances ou atteindre des altitudes plus élevées. Leurs applications sont notamment la recherche et le sauvetage, l’agriculture de précision ou la cartographie aérienne. Une troisième catégorie regroupe les quelques modèles drones qui utilisent une autre architecture de voilure, comme les ballons par exemple.


			17. Capacités. Par rapport aux capacités en termes d’altitude et d’endurance ensuite, typiquement pour les drones militaires. L’on distinguera essentiellement les mini-drones, les drones MALE (Moyenne Altitude Longue Endurance) et les drones HALE (Haute Altitude Longue Endurance). Ces distinctions n’ont toutefois qu’une valeur relative puisqu’elles ne correspondent pas à des catégories officielles.


			Les mini-drones ont une masse au décollage inférieure à 15 kg, une hauteur d’emploi maximale de 1.000 pieds, un rayon d’action de 5 à 15 km et une autonomie de vol de l’ordre de l’heure.


			Il est généralement admis que drones de catégorie MALE, comme le Predator de la société américaine General Atomics, peuvent atteindre une altitude de 10.000 à 30.000 pieds, disposent d’une autonomie dépassant douze heures de vol et emportent une charge utile de l’ordre de 500 kg pour une masse à vide entre 750 kg et 2,5 tonnes. 


			Les quelques drones HALE qui existent, à l’instar du Global Hawk de la société Northrop Grumman qui a rallié l’Australie au départ de la Californie sans étape2., peuvent atteindre les mêmes altitudes et dimensions que les avions de ligne et présentent une autonomie de l’ordre de la trentaine d’heures de vol. Un drone HALE a généralement une envergure de quarante mètres, une longueur supérieure à 10 mètres, une masse à vide supérieure à 5 tonnes et une charge utile d’approximativement une tonne.


			

				


				

					1	Voir sur ce point M. Grozel, « Définition d’un système de drones », in S. Mazoyer (coord.), « Les drones aériens : passé, présent et avenir. Approche globale », La Documentation française, Paris, 2013, pp. 27 et s. ainsi que B. Vergouw, H. Nagel, G. Bondt, B. Custers, « Drone technoloy : Types, Payloads, Applications, Frequency Spectrum Issues and Future Developments », in B. Custers (ed.), The future of drone use – Opportunities and Threats from Ethical and Legal Perspectives, Den Haag, Springer, 2016, pp. 21-43 ; R. Clarke, « Understanding the drone epidemic », Computer Law & Security Review, 2014, n° 30, pp. 236 et s. ; A. Cassart, « Drones et droit Problématiques et aperçus législatifs », Techniques de l’ingénieur Ingénierie et responsabilités, 2016/10/10, n° ag780.


				


				

					2	http://www.northropgrumman.com/Capabilities/GlobalHawk/Pages/GlobalHawkProgramDistinctions.aspx.


				


			


		


	

		

			
PARTIE II.	L’insertion des drones dans l’espace aérien



			
CHAPITRE 1.	Droit international



			
Section 1.	Textes applicables


			—	Convention relative à l’aviation civile internationale1., également connue sous le nom de « convention de Chicago » ;


			—	Circulaire 328 de l’Organisation de l’aviation civile internationale2..


			
Section 2.	Présentation succincte


			18. Convention de Chicago. Ratifiée par la très grande majorité des États du globe, la convention de Chicago est le traité de base du droit international de l’aviation civile. Ses articles contiennent, entre autres, les règles essentielles concernant l’accès à l’espace aérien, la sécurité aérienne et l’immatriculation des aéronefs.


			La convention de Chicago est complétée par dix-neuf annexes contenant les normes et pratiques recommandées (Standards And Recommended Practices ou SARP), les procédures pour les services de navigation aérienne (Procedure for Air Navigation Service ou PANS), plus détaillées, et les procédures complémentaires régionales (regional SUPplementary Procedures ou SUPPs) qui s’appliquent dans des espaces régionaux.


			Ces textes sont rédigés par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) une agence des Nations-Unies. Ils ont pour but d’« uniformiser les Règlements, les normes, les procédures et l’organisation relatifs aux aéronefs, au personnel, aux voies aériennes et aux services, dans toutes les matières pour lesquelles une telle uniformité facilite et améliore la navigation aérienne »3..


			Les États parties à la convention de Chicago peuvent déroger à ces normes et pratiques recommandées mais notifient alors les différences à l’OACI, ou diffusent celles-ci dans leurs publications d’information aéronautique.


			19. Organisation de l’aviation civile internationale. Créée en 1944 par la convention de Chicago, l’OACI est une institution spécialisée des Nations-Unies dont le siège est situé à Montréal. 


			Aux termes de l’article 44 de la convention, l’OACI « a pour buts et objectifs d’élaborer les principes et techniques de la navigation aérienne internationale et de promouvoir la planification et le développement du transport aérien international de manière à :


			(a)	assurer le développement ordonné et sûr de l’aviation civile internationale dans le monde entier ;


			(b)	encourager les techniques de conception et d’exploitation des aéronefs à des fins pacifiques ;


			(c)	encourager le développement des voies aériennes, des aéroports et des installations et services de navigation aérienne pour l’aviation civile internationale ;


			(d)	répondre aux besoins des peuples du monde en matière de transport aérien sûr, régulier, efficace et économique ;


			(e)	prévenir le gaspillage économique résultant d’une concurrence déraisonnable ;


			(f)	assurer le respect intégral des droits des États contractants et une possibilité équitable pour chaque État contractant d’exploiter des entreprises de transport aérien international ;


			(g)	éviter la discrimination entre États contractants ;


			(h)	promouvoir la sécurité de vol dans la navigation internationale ;


			(i)	promouvoir, en général, le développement de l’aéronautique civile internationale sous tous ses aspects ».


			20. Grands principes de la convention de Chicago4.. Les premiers chapitres de la convention en exposent les grands principes.


			La convention de Chicago est fondée sur la règle de la souveraineté nationale des États sur l’espace aérien situé au-dessus de leurs territoires, cette notion de territoire étant définie à l’article 2 de la convention5.. Les services aériens réguliers sont donc soumis à un régime d’autorisation du ou des États survolés6. et les États contractants restent libres d’interdire, pour des raisons militaires ou de sécurité publique, le survol de certaines zones7..


			En application de cette souveraineté, chaque État contractant peut légiférer à propos de l’entrée, de la sortie et de l’activité des aéronefs dans son espace aérien. Toutefois, dans un souci d’harmonisation réglementaire et de sécurité, cette possibilité est encadrée par la convention de Chicago. L’article 12 de la convention de Chicago précise que les États contractant s’engagent à maintenir leurs réglementations conformes, dans la mesure du possible, avec les réglementations établies en vertu de celle-ci.


			Par exemple, les aéronefs doivent être immatriculés dans un État contractant8. et remplir une série d’obligations en matière documentaire – certificat d’immatriculation, certificat de navigabilité, manifeste des passagers… – et technique9.. Les États contractants sont tenus de faciliter la navigation aérienne, notamment en fournissant des services de navigation aérienne aux aéronefs des autres États contractants croisant au-dessus de leurs territoires10..


			Le respect des règles de l’air est assuré par les États contractants survolés. Ceux-ci sont également tenus au respect des règles de l’air par leurs aéronefs nationaux, dans les espaces aériens des autres États11..


			La convention de Chicago contient également plusieurs mesures visant à éviter les discriminations entre États et les distorsions de concurrence. Par exemple, une de ces mesures concerne l’encadrement du cabotage. Le cabotage12. consiste à effectuer un transport de passagers ou de marchandises à l’intérieur d’un même territoire national. L’article 7 de la convention de Chicago permet à un État de refuser aux aéronefs d’autres États de se livrer au cabotage sur son territoire. Par contre, la convention de Chicago interdit à un État contractant d’accorder, à titre exclusif, à un autre État contractant ou à une entreprise de transport aérien d’un autre État contractant, le privilège du cabotage, garantissant une libre concurrence sur ce point.


			Rappelons enfin que le champ d’application de la convention est limité aux aéronefs civils, à l’exclusion des aéronefs d’États, tels que les aéronefs militaires, de douane ou de police.


			
Section 3.	Les drones dans le droit international de l’aviation


			
Sous-section 1.	La position de l’OACI


			
Paragraphe 1.1.	Processus de réflexion


			21. Article 8. La question des aéronefs sans pilote est débattue de longue date dans l’histoire de l’aviation puisque la convention de Paris13. de 1919, remplacée depuis par la convention de Chicago, l’abordait déjà en son article 15.


			Depuis 1944, l’article 8 de la convention de Chicago prévoit qu’« Aucun aéronef pouvant voler sans pilote ne peut survoler sans pilote le territoire d’un État contractant, sauf autorisation spéciale dudit État et conformément aux conditions de celle-ci. Chaque État contractant s’engage à faire en sorte que le vol d’un tel aéronef sans pilote dans des régions ouvertes aux aéronefs civils soit soumis à un contrôle qui permette d’éviter tout danger pour les aéronefs civils ».


			Chaque État contractant est donc libre d’autoriser, ou non, le survol de son territoire par des drones et est responsable de l’encadrement et de la sécurité de ces vols.


			22. Processus de réflexion de l’OACI. Bien que les aéronefs sans pilote soient connus depuis les débuts de l’aviation et utilisés commercialement depuis les années 1980, ce n’est que dans le courant de l’année 2005 qu’un réel processus de réflexion a été engagé au sein de l’OACI.


			Deux réunions informelles se sont tenues à Montréal14. en 2006 et à Palm Coast15. en 2007.


			La première réunion rassemblait plusieurs États et organisations internationales qui ont présenté leurs travaux et réflexions concernant le développement du secteur des drones à usages civils et commerciaux. Après avoir posé le constat de la nécessité de la standardisation et de la spécification technique, les participants à la réunion ont abouti à la conclusion que l’OACI n’était pas l’organe le plus adapté pour mener ces opérations, mais bien pour répondre au besoin d’harmonisation.


			De même, il a été convenu que seule une part minime des standards et spécifications techniques propres au secteur devrait être intégrées dans les SARP de l’OACI. Par contre, il se justifiait que l’OACI procède à la rédaction d’une note stratégique, basée sur les consultations des participants, et abordant les différentes problématiques identifiées par ces derniers.


			La deuxième réunion a constaté que le travail de spécification technique était bien avancé au sein de deux organisations internationales, EUROCAE16. et RTCA, travaillant de concert au sein d’une commission conjointe.


			L’OACI a été, à nouveau, confortée dans son rôle de coordination entre les différents intervenants dans l’élaboration d’un cadre régulatoire commun.


			
Paragraphe 1.2.	L’amendement 13 à l’annexe 13 : analyse des accidents


			23. Accidents et expertises. Comme pour les aéronefs classiques, le partage de l’information issue de l’analyse des crashs et accidents d’UA est crucial afin d’éviter que ceux-ci ne se reproduisent. L’annexe 13 à la convention de Chicago traite de cette question.


			L’amendement17. 13, entré en vigueur en novembre 2010, a modifié plusieurs articles de cette annexe 13 afin d’en étendre le champ d’application aux UA.


			Ce champ d’application est limité aux UA disposant d’un type design approuvé et/ou d’une homologation d’exploitation. Cette limitation s’explique par l’objectif de prévention des risques, laquelle prévention ne peut être utile que concernant des appareils connus. La circulaire 328, dont il sera question ci-après, recommande toutefois aux États contractants de mettre en place des procédures internes d’enquêtes concernant les accidents impliquant des UA, indépendamment du statut de certification de ceux-ci, et d’ouvrir les données aux autres États contractants.


			
Paragraphe 1.3.	L’amendement 43 à l’annexe 2 : règles de l’air


			24. Appendice 4. L’annexe 2 à la convention de Chicago contient les règles de l’air conçues par l’OACI. Elle sert de base à la plupart des autres textes nationaux et transnationaux qui encadrent les règles de l’air, comme le code de l’air européen18. ou l’Arrêté royal belge19. du 19 décembre 2014.


			Elle est modifiée par l’amendement20. 43 de mars 2012 afin, notamment, de fixer les exigences de haut niveau en matière de RPA.


			Le chapitre 1er de l’annexe 2 est complété par plusieurs définitions propres aux RPAS, et un nouvel article 3.1.9. est ajouté au chapitre 3, fixant une règle générale de précaution, renvoyant à l’appendice 4 pour plus de détail.


			Cet appendice 4 est divisé en trois parties :


			•	règles générales d’opération ;


			•	licences et certification ;


			•	demande d’autorisation.


			Il est complété par les explications contenues dans la circulaire21. 328.


			
(a)	Règles générales d’opération


			Les règles générales d’opération peuvent être résumées comme suit :


			1.	Un RPA doit obtenir une autorisation d’opération de l’État à partir duquel il décolle.


			2.	Un RPA ne peut survoler le territoire d’un autre État que moyennant autorisation de cet État, ou accord conclu entre l’État d’origine et l’État survolé.


			3.	Un RPA ne sera opéré en haute mer que moyennant coordination préalable avec l’ATS compétent.


			4.	Les autorisations visées aux points 1 et 2 doivent, dans la mesure du possible, être obtenues avant le décollage.


			5.	Un RPA doit être opéré conformément aux règles de l’État d’immatriculation, l’État de l’opérateur (si différent) et l’État dans lequel le vol est opéré, ces différentes règles se cumulant.


			6.	Les plans de vol doivent être transmis conformément à ce qui est prévu au chapitre 3 de l’annexe 4 ou à ce qui est exigé par l’État dans lequel le vol est réalisé.


			7.	Le RPAS sera conforme aux exigences de performance et aux exigences relatives à l’équipement liées à l’espace aérien précis dans lequel le vol est réalisé.


			
(b)	Licences et certification


			L’appendice 4 vise logiquement la certification du RPAS, soit l’ensemble du système – aéronef et station de pilotage à distance – dès lors que l’équipement nécessaire peut être réparti entre les deux.


			L’article 2.1. distingue toutefois entre le RPA et les composants associés formant le reste du RPAS. Le premier doit disposer d’un certificat de navigabilité délivré conformément aux règles nationales et au prescrit de l’annexe 8 à la convention de Chicago. Les seconds doivent être certifiés et maintenus conformément aux règles nationales et aux annexes pertinentes de la convention.


			Les règles nationales de délivrance des licences et certifications aux opérateurs et aux télépilotes devront être cohérentes avec les dispositions de l’annexe 6 à la convention pour le premier et de l’annexe 1, pour le second.


			
(c)	Demande d’autorisation de survol d’un territoire étranger


			L’article 3 de l’appendice 4 fournit un cadre, en majeure partie facultatif, pour les demandes d’autorisation de survol : délais, mentions obligatoires, langues, notification aux ATS...


			25. Transposition européenne. Dans une proposition22. de 2012, l’AESA, l’Agence européenne de la sécurité aérienne, a formulé différentes remarques sur la manière dont l’amendement 43 devrait être transposé dans les règles de l’air europénnes.


			
Paragraphe 1.4.	L’amendement 6 à l’annexe 7 : nationalité et immatriculation


			26. Classification. Le bref amendement23. 6 à l’annexe 7 de la convention de Chicago introduit une définition formelle mais sans valeur ajoutée du RPA24. ainsi que de la catégorie d’aéronef sans pilote, laquelle comprend le ballon libre sans pilote ainsi que le RPA.


			27. Identification. L’obligation de disposer d’une plaque reprenant, de manière lisible, la nationalité et l’immatriculation, est étendue aux RPA. Si la configuration de ceux-ci ne permet pas la pose d’une telle plaque – trop petit par exemple – c’est à l’État contractant dans lequel le RPA est immatriculé qu’il revient de décider la manière dont l’identification doit être rendue possible.


			
Paragraphe 1.5.	La circulaire 328 : généralités


			28. La circulaire 328 AN/190. Conformément à ce qui avait été décidé lors des deux réunions informelles de Montréal et de Palm Coast, l’OACI a rédigé la circulaire25. 328-AN/190, consacrée à la question des UA.


			Ce document a pour objectifs :


			•	d’informer les États de la réflexion de l’OACI sur l’intégration des UA dans l’espace aérien sans ségrégation et au sein des aérodromes ;


			•	d’envisager les différences générées par cette intégration par rapport à l’aviation « habitée » ordinaire ;


			•	d’encourager les États à participer à l’élaboration de la politique de l’OACI en matière d’UA en partageant informations et expériences.


			29. Absence de discrimination. La circulaire 328 pose le principe de la reconnaissance des UA en tant qu’aéronef. Par conséquent, les SARP pertinent doivent également s’appliquer aux UA. Seules certaines spécificités des UA nécessitent le développement de SARP particuliers afin de préciser ou d’adapter les textes existants.
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